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REUNION DU CONSEIL DE L’INTERNATIONALE SOCIALISTE 
Cascais, Portugal, 4-5 février 2013 

 
DECLARATION CONCERNANT LES DEVELOPPEMENTS DANS LE MONDE ARABE 

 
 

     Original : anglais 
 
L’Internationale Socialiste défend les valeurs universelles de la démocratie et des droits de 
l’homme, et à travers son histoire elle n’a cessé de s’engager pour ceux dans le monde 
entier luttant pour leurs droits fondamentaux et pour une vie libre d’oppression et de 
violence.  
 
Les situations dans de nombreux pays dans le monde arabe continuent à être une grande 
source de préoccupation pour l’Internationale Socialiste et le Conseil rappelle les 
déclarations du XXIV Congrès de l’IS et du Comité spécial sur le monde arabe.  
 
 
La brutalité des forces de sécurité a fait de nombreux morts en Egypte, coïncidant avec le 
deuxième anniversaire de la révolution, ce qui signifie un retour inquiétant à la violence 
contre les manifestants. L’état d’urgence a été déclaré dans les villes de Port Saïd, Suez et 
Ismailiya par le président d’Egypte, avec des couvre-feux et contrôles militaires en place 
pendant 30 jours. De telles déclarations sont un rappel brutal de la situation existante 
pendant de nombreuses années sous le régime précédent, et ces mesures extrêmes ne 
doivent pas être utilisées pour réprimer l’opposition ou pour consolider le pouvoir.    
 
Le pouvoir d’une protestation pacifique a été clairement démontré par les évènements 
ayant conduits à la révolution égyptienne il y a deux ans. L’IS condamne la violence de 
toutes les parties et exprime sa solidarité avec tous ceux engagés pour une nature pacifique 
des protestations.   
 
La violence survenue après la révolution causant de nombreux morts et blessés doit faire 
l’objet d’une enquête sérieuse, une étape cruciale pour rétablir la confiance des Egyptiens 
en la police et le système juridique. Un manque de transparence a miné la confiance du 
peuple en le système judiciaire dû à l’acquittement de la police qui était responsable de la 
violence contre les manifestants pendant la révolution.    
 
La politique en Egypte doit être inclusive, avec la reconnaissance de tous les acteurs que la 
coopération est nécessaire dans le processus de reconstruction des institutions du pays et 
du rétablissement de la démocratie.  Un gouvernement capable de trouver consensus et une 
opposition forte sont essentiels à ce processus. Nous appelons ainsi au gouvernement 
égyptien d’assurer que la nouvelle constitution et loi électorale soient toutes les deux 
largement acceptées, permettant la croissance d’institutions démocratiques fortes et 
indépendantes et répondant à toute crainte d’intention autoritaires au sein du nouveau 
gouvernement.     
 
L’IS continue des soutenir les forces progressistes jouant un rôle important dans le 
façonnement du système démocratique futur. Elle apporte son soutien au Parti social 
démocratique d’Egypte (ESDP) et ses alliés dans le Front du salut national dans cette tâche.  
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Des rapports sur des atrocités commises à l’encontre des droits de l’homme en Syrie 
surgissent quotidiennement. Une action urgente est nécessaire pour mettre fin au cycle de 
mort et de violence qui est en train de détruire ce pays. La communauté internationale à 
jusqu’à présent échoué de protéger les innocents civils en Syrie en faisant cesser les 
hostilités.   
 
L’IS salue le résultat de la Conférence internationale des donateurs pour la Syrie à Koweït le 
30 janvier. Plus de $ 1,5 milliards de dollars ont été promis par les gouvernements et doivent 
immédiatement être utilisés pour les réfugiés syriens en grand besoin d’aide. A long terme 
toutefois, leur souffrance pourra être soulagée uniquement par la fin des combats. La 
communauté internationale doit intensifier ses efforts pour y parvenir et, entre-temps, 
utiliser tous les moyens nécessaires pour la protection des vies civiles.   
 
Nous réitérons notre soutien au droit du peuple syrien de déterminer leur propre venir à 
travers des élections libres et justes sans la menace de représailles ou de répression. Les 
plus vite une fin sera mise aux répressions et aux assassinats en Syrie, le plus vite cela pour 
survenir, et la communauté internationale doit être prête à fournir l’aide technique et 
financière dont la Syrie a besoin pour se reconstruire. Nous appelons toutes les parties à 
soutenir les efforts de l’ONU  de résoudre le conflit en Syrie par des négociations pacifiques 
qui ouvriront la voie à une rupture nette avec le passé et un avenir démocratique pour le 
peuple syrien.  
 
 
Nous sommes profondément déçus par l’échec du gouvernement du Bahreïn de mettre en 
œuvre la vaste majorité des réformes proposées par la Commission indépendante d’enquête 
du Bahreïn, malgré des assurances du contraire. Les recommandations du rapport de la CIEB, 
publié il y plus de 14 mois, ont ensuite été approuvées par le Comité spécial sur le monde 
arabe de l’IS et leur importance a été soulignée par une déclaration du Conseil des droits de 
l’homme de l’ONU à Genève en juin 2012.Nous restons convaincus que leur mise en œuvre 
immédiate reste vitale, en particulier en vue de la répression continue par le gouvernement 
du Bahreïn, y compris la torture d’activistes politiques, de politiciens et manifestants, des 
nombreuses condamnations à la peine de mort de personnes accusés d’appeler à des 
manifestations contre le gouvernement ainsi que de la détention de prisonniers politiques.    
 
Nous appelons de plus aux autorités du Bahreïn de libérer Ibrahim Sharif, Secrétaire général 
du parti Wa’ad et des centaines de prisonniers de conscience et d’entamer des négociations 
avec l’opposition afin d’implanter la liberté, la démocratie et la justice sociale.  
 
 
La situation en Palestine reste tendue. Les Palestiniens continuent leur lutte non-violente et 
l’activisme international pendant que l’occupation israélienne continue d’appliquer des 
contrôles majeurs, gardant Gaza sous siège, et renforçant l’occupation en construisant plus 
de colonies sur territoire palestinien et en élargissant son emprise sur Jérusalem dans l’Est 
et le Sud. 
 
Le processus de paix reste une impasse qui menace la solution de deux Etats. Les résultats 
de l’élection israélienne n’ont pas été à la hauteur des attentes de l’ancien gouvernement 
israélien de droite mais ne représentent pas de grande opportunité pour le camp de paix 
israélien de déterminer le cours du destin du pays. 
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Le printemps arabe n’a pas encore créé de nouvel ordre démocratique stable capable 
d’exercer une pression pour avancer vers la paix en Palestine. Malgré cela, les Palestiniens 
ont remporté une victoire en étant admis en tant qu’Etat observateur aux Nations unies. L’IS 
et ses membres ont soutenu cette réussite. 
 
L’importante manifestation palestinienne à Gaza, qui a inclus tous les partis palestiniens, a 
réuni 1,2 millions de personnes qui ont célébré la naissance de Fateh, appelé à l’unité de 
tous les Palestiniens derrière leur gouvernement légitime et renforcé la position des forces 
arabes progressistes, appelant à la démocratie basée sur le pluralisme, les élections libres et 
l’unité nationale. 
 
L’IS reste engagée sur sa position historique soutenant le droit du people palestinien à la 
liberté, l’indépendance, l’unité et un Etat, y compris leur droit à une lutte non-violente pour 
la liberté et l’indépendance. L’IS reste engagée pour l’atteinte de la paix entre les Israéliens 
et les Palestiniens basée sur la reconnaissance d’un Etat palestinien indépendant avec 
Jérusalem-Est comme capitale et au sein des frontières de 1967, vivant côte à côte avec son 
voisin israélien en paix, sécurité et harmonie. Afin que cela ait lieu, une cessation complète 
par Israël des activités de colonisation sur les territoires palestiniens doit avoir lieu, menant 
à des négociations rapides sur la base des termes de référence soutenus au niveau 
international. 
 
 
Le Conseil rappelle la déclaration du XXIV Congrès de l’IS au Cap sur le Sahara occidental et 
en particulier celle adopté lors du Conseil d’Athènes, rappelant les résolutions des Nations 
unies et de l’Union Africaine sur le Sahara occidental, le considérant comme un cas de 
décolonisation, et préoccupé par les violations répétées des droits de l’homme, 
l’Internationale Socialiste réitère son plein soutien au droit à l’autodétermination du peuple 
sahraoui et exige la mise en œuvre urgente de toutes les résolutions de l’ONU et de l’Union 
Africaine garantissant ce droit. Elle exhorte la reprise urgente des négociations directes 
entre le Maroc et le Front Polisario sous les auspices de l’ONU. L’IS soutien les efforts du 
Secrétaire général de l’ONU pour atteindre une solution juste, pacifique et durable à ce long 
conflit. Nous exprimons notre inquiétude concernant la dégradation de la situation des 
droits de l’homme et exigeons de plus l’ouverture du territoire aux observateurs 
indépendants, les ONG et les médias. L’Internationale Socialiste convient d’envoyer une 
mission dans l’esprit de la proposition du Comité méditerranée de l’IS. 
 
 
L'IS suit avec intérêt le processus de mise en place des institutions démocratiques en Tunisie. 
Ainsi que les progrès enregistrés dans l'élaboration de la constitution. L'IS exprime son 
soutien à tous les efforts entrepris pour que la constitution consolide les valeurs universelles 
des droits de l'homme, de la justice sociale, de l'égalité femme-homme. 
 
L'IS soutient les efforts menés par son parti membre le FDTL pour défendre les valeurs 
progressistes et assurer les conditions de la réussite de la transition démocratiques et 
l'alternance pacifique au pouvoir à travers des élections transparentes et libres. 

____________________ 


